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REFORME DES RETRAITES

Face au trompe-l'œil,
un réel besoin de conseils
Ce ne sera pas la « der des ders »,
les experts de la protection sociale que
L'Agefi Actifs a réunis en sont, bien en-
tendu, convaincus et ils ne sont certai-
nement pas les seuls. Mais qu'importé
après tout car petit à petit, l'inconscient
collectif s'habitue à ecs ajustements
progressifs des régimes de retraite par
répartition bâtis en période de crois-
sance écoiiomiqtie par, et petit-être
seulement pour, les baby-boomers.

Reste que les Français mesurent
peu l'impact de ces mestrres d'ajt:s-
temeiit proposées par les gouverne-
ment successifs sur leur situation
personnelle. A leur décharge, l'affaire
est complexe. D'où le conseil, simple
cette fois, de s'adresser à des profes-
sionnels pour établir un bilan sérieux,
non pas uniquement dc retraite, mais
de protection sociale globale incluant
aussi les besoins en santé, prévoyance
et dépendance. Contrairement aux
idées reçues, la clientèle patrimoniale
n'a pas dans ce domaine tourtes les
cartes en mains.

JEAN-CHARLES NAIMI

De gauche à droite : BRUNO CHRETIEN, président de Factorielles et de l'Institut de la protection sociale, ALAIN MORICHON, courtier
d'assurances, directeur du cabinet Clarens et président:de l'Orias, FRANÇOISE KLEINBAUER, PDG de France retraite, BENOÎT CLAVERANNE,
directeur général du réseau Axa Prévoyance & Patrimoine, PHILIPPE CREVEL, secrétaire général du Cercle des Epargnants, et THIERRY
SGH EUR, consultant et président fondateur du cabinet Cap Ouest
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Retraite

Six experts livrent leur verdict
sur le train des réformes

L'Agefi Actifs. - Quelle est votre analyse de l'actuel projet de
réforme des retraites ?
Alain Morichon. - II ne s'agit pas d'une ventable lefoime. Nos contacts avec
les conseiller de l'Elysée en date du pimtemps deiniei, lois des debats sul la
loi de Geneialisation de la complementaiie sante, ne nous laissaient déjà gueie
d'illusions. L'Executif estime que le pilotage léguliei du legime est suffisant
poui assuiei sa continuité. Au niveau politique, il n'a pas ose allei plus lom.
En levanche, nous avons eu la mauvaise suipuse de von ainvei une majoia-
tion des cotisations. Il s'agit d'une mesuie a laquelle les chefs d'entiepuse ne
s'attendaient pas et qui conduiia dans le même temps a une baisse du pouvou
d'achat poui les salanés. Les entiepieneuis se letiouvent avec de nouvelles
obligations en matieie de penibilite dont on ne voit pas bien les contouis. Etait-il
utile d'adosseï cette pioblematique de penibilite a celle de la letiaite alois que
les piecedents gouveinements avaient icsolu le piobleme des camel es longues
avec la léforme de 2010 ? Le dispositif pi é vu ne pouiia pas lesoudie l'enjeu du
letoui à l'équihbie du légime, ce qui est le piealable poui passeï a une lefoime
systemique. C'est la une giosse deception.

Philippe Crevel. - Evidemment, il nous a ete piesente une loi d'uigence et de
circonstance ayant poui objectif de passeï l'année 2014. Le fond de la pensée de
l'exécutif est assez keynesien : il paît du pimcipe que la Fiance est en bas de cycle
et qu'elle letiouveia un peu de maige sul ses comptes publics loisque la cioissance
reviendia. Poui passeï la penode difficile, le choix a donc ete fait d'augmentei
les cotisations - une hausse de la CSG auiait été plus difficile en entiaînant une
ponction plus ladicale sul le pouvou d'achat des Fiançais. Dans le même temps,
les auties cui sem s que le gouveinement avait à sa disposition n'étaient pas nom-
bieux : celui de l'âge legal était politiquement impossible a déplacei et celui de la
durée des cotisations auiait lencontié l'hostilité des syndicats. D'où le compl omis
avec eux jusqu'en 2020, date a pai tii de laquelle la duiee de cotisation continue
d'augmentei, à condition que le gouveinement adopte l'idée de la penibilite, ce qui
a ete le cas. Le Medef, qui pensait pouvou echappei a une hausse des cotisations en
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contiepartie d'une avancée sul le compte pénibilite, est le pendant dans ce dossiei.
En effet, il s'agit d'un mauvais coup pour la competitivite.

Pouvait-on allei plus loin ? Je ne le ci ois pas. Une lefoime systémique n'auiait
pas legle l'uigence. Oi, il fallait envoyei un signal a couit teime a nos partenaiies

^^^^ euiopeens. La lefoime systémique nécessite
^^^^^^^^^L dix ou quinze ans et entiaîneiait des coûts

jp^^^^^^H^^k i ri foi manques qui dépassent laigement ce
Jr ^^^^^^ ^^» que les caisses de i eli alte ont les moyens de
I ^B financei.
I ^V Néanmoins, il faut notei que le pi o) et de
• ^>. ÏFJi loi apporte quèlques avancées de simplifica-
>| 'Jj *f* <F lion qui ne sont pas imntéiessantes quand

on pai le de compte unique de letiaite, on
commence a piogiesseï poui piepaiei, d'ici
a 25 ans, l'umfoimisation des légimes pn-
ves. Reste la fonction publique qui est la
glande absente de ce piojet de lefoime avec
les legimes speciaux. L'impasse sul le besoin
de financement de 7 a 8 milliaids en 2020
avec lenvoi au budget de l'Etat montie qu'il
y a un flou dans le tableau d'equilibie de
la lefoime. Si une cioissance suffisante ne
levient pas, nous nsquons de letouinei Iles
vite sul le dossiei comme l'ancienne majo-
uté a dû le fane en 2010 sans en avon l'm-
tention, en leportant l'âge l'égal. En 2035,

le pioblème sel a, païaît-il, legle, toutes choses étant égales pai ailleuis et avec les
hypothèses de calcul poui lesquelles il est peimis d'avoii quèlques doutes.

BENOÎT CLAVERAWNE,
directeur général, Axa Prévoyance & Patrimoine

Françoise Kleinbauer. - Quels que soient le pouvoii en place et les syndi-
cats piesents dans les louis de table, on ne peut lesumei la i cf oi me a de seuls
enjeux politiques. Les objectifs sont aussi techniques et financier. Il s'agit d'assu-

» Jugé peu
ambitieux
par bon nombre
de professionnels
de la protection
sociale,
le texte soumis
au Parlement
présente
quèlques
ruptures
avec le passé

» La clientèle
patrimoniale
ne peut
se contenter
d'une approche
approximative
compte tenu
de l'évolution
des paramètres
des régimes
de base et
complémentaires
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ler la pérennisation des régimes
en surmontant les défis démo-
graphiques, connus depuis des
décennies, et en se conformant
aux exigences de l'Europe, par-
ticulièrement vigilante sur les
enjeux financiers qui découleront
de cette réforme. Notons que le
terme « réforme » n'est pas réel-
lement approprié : nous sommes
plutôt en face d'un simple « point
d'étape ». Cette nouvelle loi va
entériner un modèle, sans rien
inventer. Nous continuons sur
une approche génerationnelle
comme par le passé et nous
conservons la même approche de
calcul des droits/des cotisations.
Il y a une petite ouverture sur un
légime unique et des nouveautés
sur la gouvernance des régimes
des professions libérales.

points clés

Alain Morichon
« Je regrette qu'il n'y ait aucune mesure

pour améliorer l'épargne retraite
dans le projet de loi »

Philippe Crevel
« Si une croissance suffisante

ne revient pas, nous risquons de retourner
très vite sur le dossier»

Françoise Kleinbauer
« Deux Français surtrois proches du départ
en retraite ne connaissent pas leurs droits »

Benoît Claveranne
« Le marché est moins difficile

que par le passé sur les produits de rente »

Bruno Chrétien
« La mise à contribution des retraités

est ouvertement asumée »

Thierry Scheur
«ll ne fa ut pas se focaliser

sur un taux de remplacement
mais sur un style de vie à la retraite »

Benoît Claveranne. - II ne
faut pas se voiler la face. Face à
l'importance des masses finan-
cières en jeu, l'intéiêt collectif
commande que le sistème soit
péiennisé. Ensuite, la question
se pose de l'efficacité de cette
léforme et de celles qui l'ont pié-
cédée, sans compter celles qui
probablement suivront sur sa
capacité stiucturelle, à sauvegar-
der les régimes privés. Par ailleurs, le projet présente, qui laisse de côté la question
du financement du régime de la fonction publique, est lom d'être anodin en
termes de finances publiques à l'heure où le gouvernement se focalise sur leur
ledressement. Après viennent les effets collatéraux qui se ressentiront aussi bien
sur le pouvoir d'achat des paiticuliers que sur la compétitivité des entrepiises
et qui ne paraît pas cohérent avec le discouis du gouvernement. Enfin, il y a
une incompiéhension que je sens monter de plus en plus auprès des clients qui
concerne la justice et l'équité entre les générations et, au sein des générations, entre
les différents régimes. Jusqu'ici, le système s'est accommodé de ces tensions maîs
jusqu'où cela sera-t-il possible ?

Bruno Chrétien. - II est nécessaiie d'établir quèlques comparaisons, même si
cela n'est pas simple avec les réformes passées. Du côté des différences, prenons
comme exemple la dernière en date du gouvernement précédent en 2010 qui
conduisait à un effort de 30 milliards d'économies. Aujourd'hui, malgré un besoin
affiché de 20 milliards en 2020, le financement porte sur 7,6 milliards avec une
dette publique qui augmente de 8 milliards.

Côté similitude, et pour rebondir sur les propos de Philippe Crevel, comme
pour les réformes passées, celle-ci s'appuie toujours sur des hypothèses fausses.
Cette permanence dans le discours est impressionnante et traduit notre incapacité
à retenu collectivement des hypothèses un peu réalistes. Il seiait intéressant de
travailler sur des chiffres de taux de chômage à 10 ou ll %.

Le discours consiste à affirmer que le critère majeur à prendre en compte est
celui de la pioductivité, et non ceux du taux de chômage ou de la croissance.
Maîs la question cst : quels moyens se donne-t-on pour augmenter la producti-
vité ? Moi, je vois des mesures très néfastes et de vraies régressions, notamment
dans la volonté de se diriger vers un régime unique. Je trouve très inquiétant le
mouvement de poursuite de centralisation des régimes obligatoires. Lorsque les
partenaires sociaux gèrent, même s'il est possible d'avoir un oeil critique sur leur
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BRUNO CHRETIEN, president
Factorielles, I Institut de la protection sociale

gestion, ils aiment a prendre leuis lesponsabrlites Le menage a tiois avec I Ltat
est plus difficile II y i dans le piojet un dossiei qui me pliait ti es gl ave et que I on
tiouve a I article 32 II conceine les caisses obligatones des piolessions libeiales
qui ont une viiie légitimité democntique ivec des conseils d admmistiition elus
pai leuis membies Mis a part quèlques problèmes elles sont plutôt bien geiees

et ce, malgre I ann ec des auto entiepieneuis
qui ont déséquilibre les comptes cc qui, tics
concielement, a conduit a des mesuies coi
lectuces pouL 201*), lestint certes a vihder
pai la tutelle du leginie et se tiaduisant par
une lugmentition d envnon 450 euros du
montant des cotisations Cette attaque veis
la gouvernance cst gl avc Nous allons, au
tia\eis d un consensus mou, veis un legrme
unique du pi ivc qui date d^ I api es ̂ uu i e en
icf usant de nous attaquei au cceui du pic

T^« blême des leginies speciaux, dont le fonde
^Ir j^^^^t ment même est celui de H penibilite Les pi o

- fessions libeiales ont un sisteme diffeient et ]e
P^nse que les CGP et les couitieis ont inteiet

^u ^ Peidure cai il coiiespond a plus de
liberte Le legime de sikne est lomd et ne
conespondplus a une economie mondialise

En i ev anche un point intelessint est a
soulignei il concerne la mise a contubu
tion des retîntes qui est omeitement issu
mee avec la fiscalisation de la majoiation de

10 % des pensions II s igit la d'une viiie luptuie qui se letiouve lussi dms les
caisses complenientaii.es Cela montie que I on aime au bout d un s) sterne ou
cc sont toujours les actifs qui font dcs efforts N oublions pas que Ic chomage dcs
jeunes conespond au cout de financement d un sisteme de letraite tiop gene
i eux poui des geneiations qui n en (mt pas pave le pi ix, les baby boomeis en
I occunence

Dans le texte, )e citerai une mesure mutile qui est celle visant a amehoiei le
i achat dcs ti imcsti cs poui les jeunes alors que 1 % dcs pei sonnes qui utilisent le
mécanisme de iichat ont moins de 40 ins

JL citciai deux autics mcsuics qui vont enfin, a mon sens, icdunc la pioduc
trute La premieie comme Alun Mouchon 11 uppele, est le compte penibilite
La penibilite, poui une bonne paît, a ete leglee pai
le dispositif dit dindes longues et les mesures de la
loi de 2010 sul les caineres pénibles Sul ce dossier,
les pouvons publics ont ciee un dispositif semblible
a la portabilité enpievo)ance avec I appantion d un
vrai passif social Nous avons un bel exemple d impot
administiatit qui va prendre du temps poui H TPE et
contnbuei a ossrfiei le sisteme La seconde mesuie
conceine le cumul emploi letiaite qui va etie lendu
plus difficile au benefice de la letiaite piogiessive Le
cumul emploi letraite fonctionne bien et on ne peut
pas en dire autant de la ictiaite piogiessrve

Philippe Crevel - Une conveigence est en train de
s opel el avec le sisteme anglo saxon En diminuant le
taux de lemplacement pom les cadi.es, on va aboutn
a une logique beaucoup plus pitiimonnle ivec un
legime qui ne seia plus un legrme d assuiance maîs
d assistance Cette evolution commence a prendie
forme Les richats en assurance vie nu cours de I in
nee 2012 montiaient qu il s agissait de peisonnes qui
voulaient soit maintenir lcui ti am dc MC soit acheta
de I immobiliei. Nous sommes dans la logique de
I assuiance vie souscrite dans un objectif de complement de icvenus, ce qui pose
a nouveau le piobleme de Pidaptition des pioduits lux besoins fluctuants lois
de la penode de letiaite

II cst important dc notci que les r-ran^ais ont ctc pendant longtemps epaignants
nets jusqu a "3 ans alois qu aux Etats Unis, on commence a desepaignei a
parti! dc I aj,c de la ictiaite, e est a-duc a 65 ans C e cal aetcie epaignant net evo
lue en Fiance et diminue autoui de ""3 ans Autre evolution le letiaite, |usqu a
maintenant, était un piètre consommateur il consommait 40 ° o de moins qu un
actif Aujouid hui, les etudes de I Insee montient que ce decilage est de 18 %
I evolution a ctc tics lapide en moins de dix ans l,e ictiaitc veut a picsent
consommei comme un actif et quand les revenus baissent de plus de 50 %, il
devient nceessane de puiseï dans le patrimoine Une autie appmchc va s cnclcn
cher en ternies de gestion capitahstique

ALAIN MORICHON,
courtier d assurances directeur Clarens

president dè I Orias
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Françoise Kleinbauer. - SUL la lefoime, notons une disposition particulier
ment attendue pu les pol)pensionnes, nombieux parmi les clients des conseiller
en gestion de patrimoine Jusqu'à present, les iegles techniques conduisaient a
UTIL lente moins importante si I on avait eotisc a diffcients icgimes qu'en étant
beneficiarie d un seul legime Une legle d'équité serait letablie Une anti e dispo
sition intelessante, qui eonceine da\antage les entiepuses et leuis salanes les
conditions po rn bénéficie! d'une i eti alte pi ogi essive sci aient lai gement assouplies
Cette ouveitmc iaciliteia l'aménagement des conditions de depart en retraite et
les lendia plus saines, notamment poui les categones de peLsonnel ne pouvant
pi etcndi e a un cumul cmploi-i Gti alte ou qui ne sont pas en capacite dc i cbondu
sm une autLe activite Les simulations financiers permettent d'en mesuiei toute
la pertinence, a l'heuie ou se bouclent les eontiats de geneiation. Ce dispositif
encore méconnu -quelques milliers dc pei sonnes dans sa tonne actuelle seulement
y ont eu lecouis - dewait se développer. Il ne fait en Lien concuiience au cumul
emploi letiaite

Comment agit-on pour les clients patrimoniaux ? Que faire dans
le nouvel environnement ?
Thierry Scheur. - Je ne reviendrai pas sul le côte deeeptif de la lefoime Je
mc positionne du côte dcs clients patiimomaux ct mc demande cc que cc texte
va changer poui eux, mis a part des cotisations qui augmentent et un pouvon
d'achat qui diminue eneoie II \ a un manque de complehension teinble de leur
paît quanta cette \olonte fai ouche dc toulon sauvci un systeme ai chaïquc Maîs
il } a un côte positif a cela, celui de la sensibilisation au besoin de se piendie en
ehaige et d'agii poui la ictiaite

Benoît Claveranne. - De mon cote, je constate, et les resultats commeiciaux
le montient, une leelle puse de conscience du piobleme depuis deux ou tLois ans,
toutes geneiations et toutes categones confondues

Thierry Scheur. - Je ne suis pas tout a fait sul poui ma paît Oui, la sensibili
sation est en loute I es Fi an^ais ont pi is la mesuie du tait qu il y auia un manque
a gagner, maîs sans connaitie l'ampleuL et la profondeur du fosse a comblei Ils
ont toujours des difficultés a poseï l'équation ictiaite Poui s'v piepaiei, certains
achètent de Fimmobiliei, d'auties souscrivent des PEA, la mijoiite détient bien
entendu de l'assuiance vie Maîs ces placements ont ils ete lealises dans un objectif
de letnite ^ Les lecents sondages, notamment elaboies pai de nouveaux acteurs
anglo saxons, montrent la cro>ance forte en l'Etat provrdence L'action existe
maîs elle n'est pas suffisante. C be/ certains institutionnels anglo-saxons, une
gestion multi active apparaît En dix ans, il \ a eu beaucoup d evolution sul le
fait qu'il ne tallait pas se tocaliseï sur un taux de i emplacement maîs sul un stvle
de vie et h \aiiabikte des besoins sul les 20 ou 25 ans pouvant conespondie a
la penode de ictiaite

Françoise Kleinbauer. - Nous encouia
geons les clients a soi ti i dc I illustration du
simple taux de Lemplacement comme catah
seul du besoin dc couveitui e complcmentaii e
II s agit poui les décide ni s comme pour les
particuliers de ne plus visualiseï la i eti alte
comme une penode unitoime En effet, les
20 ou 30 annees de ictiaite ^ont demandei
une confiture de besoins successifs - au
moins trois niveaux -, pLenant en compte
I evolution dc l'état psychologique ct dc sante,
voue de dependance, du letiaite

Cette approche n'est pas eneoie lamiliere
poui tous les acteiiLS il faut que les solutions
pioposees aux futurs letiaites intègrent cette
souplesse et cette alchimie poui leellement coi
icspondie aux besoins a court, movcn et long
teime, des clients patumomaux

Benoît Claveranne. - II est neeessarre de
realiser un bilan poui mesurer le niveau de THIERRY SCHEUR, consultant,
vie dont souhaite benefic^ le paiticuliei a president fondateur. Cap Ouest
l'âge de la i eti alte Une fois le niveau mini-
mal tiouve, il seia possible d'ajustei les solutions Avec les outils a notre
disposition, nous pou\ons aidei les clients a piendie des options en ouviant
dcs conti ats auxquels i ls sont cligibles — Pei p, Madelin ou auties ll existe dcs
piofessionnels qui savent combiner tout cela C'est peut-êtie une declaiation
simpliste, maîs je suis stupéfait de voir des peisonnes disposant de revenus
pourtant conséquents qui méconnaissent les bases du sisteme et des solutions
qui leuis sont ouvertes
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FRANÇOISE KLEINBAUER,
PDG France Retraite

Françoise Kleinbauer - Jc suis tout a fait daccoid deux hantais sur
tiois, même pioches du depait en ictiaite, ne connaissent déjà pas leurs droits,
et n auront pas les moyens de les contiolei, alois même qu'une retraite sul dix
liquidée par la Securite sociale est inexacte, selon la Cour des Comptes cet ete

Bruno Chrétien. - J abonde aussi dans le sens d une appioclie globale entie
le rm eau de ln pension et la sante et sul le manque d'ajustement au moment du
depait en letiaite entie les deux II} a la une ventable ingemeiie a bata

Alain Morichon. - Cela commence pai la deteimination du icvenu de lempla
cément Nous si\ons que poui les cadies, a\ec les hvpotheses qui se dessinent,
nous allons nous letrouvei aux enviion de 35 % J ai le sentiment qu a traveis
toutes ces ieloimes>, les actifs pensent que les pouvons publics vont sam er le
s)sterne en leui permettant de peice\ou un niveau de levenu comparable i celui
de leuis paients sans que cela ne leui coûte tiop chei
II ) i des choix a opeiei poui arietei des piestations
qui avaient ceitamement une utilite dans les annees
50 poui les affecta aux cotisations letnite Cest
toute I oigamsation de la protection sociale qui est
a levou Poui le i este, on ne peut que legietter qu il
ny ait aucune mesuie poui amelioiei I epaigne par
capitalisation dans le piojet de loi

Philippe Crevel. - Cela est trop difficile sm un
plan politique Pt jc ne suis pas certain qu'il soit
oppoitun d om iii en ce moment le dossiei Mieux
vaut s en tenir aux conclusions du Conseil d analyse
economique et de la Cour des comptes qui pieco
rusent de leseivei et de concentiei les avantages fis
eaux sul I epaigne letiaite a long teime

Benoît Claveranne. - Sur un plan macioecono
nuque, les Français appliquent le pimcipe de Ricaido,
en cpaignant Ic montant dc la dette publique qu ils
de\iont lembouiseï plus tard sous tonne de taxes
( cst ainsi que la question du taux d cpai gnc cst posée C cpcndant, dc nombreuses
personnes se letiouvent dépourvues sul la manieie d oiganiseï leui epaigne Tant
que celle ci venait en complement d un socle public, les paiticulieis aiiivaient a
s organiser a\ec les hviets, I immobiliei, I assurance vie Desoimais, la question
est plus complexe puisqu elle dei. lent la suivante comment \ aïs je oiganiseï ma
piopie piotection sociale 5 Ceitains ont plis ce vii age des le depart en sachant
qu ils devaient s oiganiseï tout seuls puisque ne pouvant comptei sul des sv sternes
publics C est le cas poui les tiavailleuis non salanes poui qui le s>sterne prive est
bien oiganise avec une offre et une demande qui se icncontient assez facilement
Poui les salaiies, en icvanchc cela cst plus complique cal ils ont du mal a lepondic
a des questions assez basiques quel est mon besoin, a quel honzon et selon
quelles modalités dois jc agi i 5 I .a conscience cst piescntc maîs, jc suis d accoi d
avec Thieiry Scheui sul ce point, ces personnes ont du mal a passeï a I action

Thierry Scheur - Voila pouiquoi jc icjoins cette fois Bi uno C hictien sul le
regime unique poui lequel je ne suis pas non plus ta\onble dans la mesuie ou il
risque de cassel la dynamique d une cible qui a ete bien tiavaillée jusque la et ou
l'offre a rencontie la demande

Les regimes supplémentaires sont-ils a la hauteur des enjeux 7

Bruno Chrétien. - Leui organisation et leur adaptation sont a I image des
regimes obligatoiics Aujouid tim, poui etic astucieux, il peut ctic inteicssant dc
combine! des foimules a piestations et a contubutions définies Maîs on a du mal
a gel el la fiscalite qui ne cesse d'evoluei Les contrats a piestations définies sont
l'exemple paitait de cette instabilité fiscale Ils ont ete lentoices pai la loi de 2003,
puis combattus pai la suite, pai k même majorité, pour des raisons d opportunités
politiques C est toujours le mame debat qui se poui suit a\ec l'idée que ce sont
les clients aises qui piofitent des solutions pai capitalisation La chasse aux niches
fiscales et sociales paiafvse le maiche

Alain Morichon. Comment convamcie un chef dentiepnse qui lui même
doit convamcie ses salanes alois que les legles peuvent etie remises en cause
s)stematiquement 5 Lexemple de la complementaue sante ne va pas facilitei la
donne \pies I mstauiation d une obligation de couverture pai les sjndicats, il
est pie~\u a piesent de fiscalise! la paît pationale Ces levriements de positions
incessants sont encoie plus pénalisants loisqu'il s'agit de bati! une epaigne a long
teime Qui peut affiimei que le forfait social ne va pas passeï de 20 % a 40 %
au coul s dcs cinq piochâmes annees ^ Cal une fois que Ic legimc cst lance, on
peut difficilement I anetei.
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Philippe Crevel. - L'epaigne ictiaite i este matgtnale en H once et même
loi squ'elle est piesente, il convient de lelitiviseï son impict Pienons l'exemple
du contiat Madelin poui lequel tout le
monde s'accoi dc poui a\ancei qu'il s'agit
d'un succes avec un taux d'équipement de
62 % Oi, la cotisation annuelle moyenne
sur un contiat Madelin est ties faible et
les encouis moyens se situent autoui de
20 000 euios, soit un nneau de letiaite
tquivalcnt a 800 LUI os pai an Foui un
pioduit piesent sm le maiche depuis le
milieu des annees 90, ce n'est pas extiaoi
dinaue Sul le Madelin, les opeiateuis ont
engage une bitaille d equipement et non de
piimes A piesent, il convient de captei les
flux Cette phase est difficile en penode de
elise Les etudes montient qu en dessous
de 6 000 euios mensuels de levenus, même
si l'epaigne est consideiee comme impoi
tinte, les Fnnçiis n'v inn cnt plus \ celi
went s a]outei des pioduits concunents
aux suppoits de ictiaite sul lesquels il est PHILIPPE CREVEL,
possible de letuei a tout moment C'est secretaire general, Cerds des Epargnants
tout le debat sul la lente Mageie a\ec des
Hançais qui ont peui d'investir en puie pei te et ont tendance a sous estimei
leui espeiance de vie

Benoît Claveranne. - Saut en pi croyance ou ils font le laisonnement inveise '
Maîs il cst \i ai que Ic fi cm Ic plus louid i este la lente ct ensuite l'effort d'cpaignc
a consenti! chaque innée qui conespond a ^ ou 10 % du icvenu annuel pou i
obtenu un ie\enu collect Poui autant, le mai che est moins difficile que pai le
passe sul les pioduits de lente

Les experts-comptables sont-ils impliqués dans le conseil
retraite ? Ont-ils perçu son intérêt ?
Alain Morichon. - I l s font plus que percevon l'inteiet ils s'inteilogent
aujouid'hui sul leui capacite a s'msciiie i I Oms en qualite de couitiei maîs
POL di e est assez prudent poui la cieation de ce t>pe de stiuctuie Les expeits
comptables sont les cataKscui s dcs mctici s dc l'cnti epi isc Tis connaissent Ic sujet,
ils ont porte le dispositif Madelin Ce sont des piofessionnels qui ont compas que
Ic conseil ct la picconisation dc solutions en maticic dc i ctiaitc ct dc picvovancc
pouvaient constituei des lelais de cioissmce Depuis les annees 75, les experts
comptables sont nos piescupteuis sul les questions de piotection sociale, maîs
aussi sul l'assunnce dommage et li lesponsibilite civile Ils ont toujouis bien
peiçu cette appioche globale apportée pai le courtage

Benoit Claveranne. - Tous n'mtei viennent pas poui autant Cei tomes sti ue
tui es importantes se sont organisées en interne îlots que beaucoup de petites n'ont
toujouis pas la cultuie sur ces questions Nous agissons sul la toimation dans le
cadre de lenconties locales ties efficaces Seule la confiance tonctionne, apies une
phase d'échanges legulieis

Françoise Kleinbauer. - Nous constatons une montee en puissance des
demandes dc foimation « retraite > , surtout sul la compichension dc la meca-
nique genêt ile des legitnes et les conditions de depart Ils nous demandent égale-
ment de plus en plus fiequemment d accompignei leuis clients dans la liquidation
de leuts dioits a letiaite, opeiation qui se levele bien souvent un leel paicours du
combattant, chronophage poui les non inities

Bruno Chrétien. - L'application de la directive semées change la donne On
voit beaucoup de cabinets qui s'associent a\ec des courtieis

Philippe Crevel. - Poui les petits cabinets qui doivent evoluei entre les giosses
structuies et internet, il s'agit d'une question de survie C est un maiche qu ils ne
peuvent laisser passer.

Thierry Scheur. - Je constate que les piotessionnels, d une manière gene
raie, ont du mal a soi tii dc leui s sillons Un bon conseil en matici e de i cti alte
suppose d'oiganiseï les passeï elles entie patrimoine peisonnel et piofessionnel
et entie peisonne moiale et phjsique La letiaite, c'est a la fois du flux et du
stock Actuellement, la partie flux differe* que l'on peut se constituei avec le
pitiimome professionnel ne me semble pis bien tiavaillee pu tous les experts-
comptables (^

JEAN-CHARLES NAIMI


